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PRINCIPES 

POSITIFS 

' DE  M.^NEGKER^  - 

Extraits  de  tous  ses  Ouvrages. 


Puisqu’enfin  les  François  ont  le  bonheur 
de  voir  encore  une  fois  la  diredion  des  affaires 
entre  les  mains  de  M.  Necker,  Ton  penfe  qu’ils 
feront  infiniment  fatisfaits  d’appercevoir  , d’un 
coup-d’œil , les  Principes  pofitifs  de  ce  grand 
Miniftre.  On  les  a extraits  du  milieu  des  idées 
morales , (î  belles , fi  confolantes , qui  forment 
la  plus  grande  partie  de  Tes  ouvrages  , & qui 
peignent  fi  bien  fon  caraclere. 

a Le  Souverain  d’un  royaume  , tel  que  la 
» France , peut  toujours , quand  il  le  veut , main- 
>>  tenir  la  balance  entre  fes  dépenfes  & fes  reve- 
» nus  ordinaires  : la  diminution  des  unes , tou- 
• jours  fécondée  par  le  vàeu  public  , ell  entre  fe^ 
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» mains  ; & lorfque  les  circonftances  l’exigent; 

» Taugmentation  des  impôts  eft  foumife  à fa 
» puifîance  ».  ( Compte  rendu  , pages  3 & 4.  ) 

» C’eft  le  pouvoir  d’ordonner  des  impôts  qui 
» conftitue  la  grandeur  fouveraine  ».  ( Mémoire 
donné  au  Roi  par  M.  Necker , en  1778  \ Compte 
rendu  , page  79  ). 

« Mais,  parce  que  dans  un  État  monarchique , ' 
» le  Souverain  eft  le  lien  des  intérêts  politiques , 

> & parce  que  dans  une  telle  conftitution  il 
'»  détermine  feul  les^facrihces  des  citoyens  ; 

» fcul  il  cji  V interprète  des  befoins  de  VÉtat  ; 

» que  fiul  il  veut  ; que  feul  il  ordonne;  que  feul 
» il  a le  pouvoir  de  contraindre  à l’obéifTance  ; 

» les  principes  de  juftice  ne  font  point  changés  5 
3)  & les  devoirs  du  repréfentant  de  l’Etat  n’exif- 
» tent  pas  moins  dans  toute  leur  force.  On  voit 
» fortir  de  ces  réflexions  une  vérité  effrayante 
» la  ccnfcknce  des  Rois  : c’eft  qu’en  con- 
^ riant  aux  Tribunaux  la  déciflon  des  différens 
» qui  s’élèvent  entre  leurs  fujets , ils  font  demeu- 
» res  feuls  arbitres  de  la  plus  grande  caufe  qui 
» exitte  dans  l’ordre  focial , de.  celle  qui  doit 
» fixer  la  mefure  des  droits  & des  prétentions  du 
» tréfor  public , fur  la  propriété  de  tous  les 
» membres  de  la  fociété  ; que  pour  la  décider 
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» & la  connoître , cette  caufe,  dans  toutes  fes 
» parties,  il  faut,  non-feulement  un  cœur  droit, 
» mais  encore  de  l’étude  & de  la  fcience  ».  ( De 
l’adminiftration  des  finances,  tome  premier, 
chapitre  i , pages  43  & 44.  ) 

« Le  (impie  pouvoir  ( aux  aJfemhUes  provins 
» ciahs  ) de  faire  des  obfervations  , en  cas  de 
» de  demandes  nouvelles , de  manière  que  la 
» volonté  du  Roi  fut  toujours  éclairée  ^ & jamais 
-»  arretée.  Enfin  le  mot  de  DON  GRATUIT  AB- 
» SOLUMENT  INTERDIT,  & celui  de  pays 
» d’adminiftration  fubrogéà  celui  de  pays  d’états, 
» afin  que  la  reiïemblance  des  noms  n’entraînât 
» jamais  de  prétentions  femblables.  On  fent  qu’il 
» eft  aifé  ,de  remplir  ces  conditions  , fur-tout 
» lorfque  l’on  n’eft  gêné  par  aucune  convention 
» antérieure  , & que  , de  la  part  du  Souverain 
. » tout  devient  conceflion  & bienfaifance.  J’ajou- 
» terai  encore,  comme  une  condition  efTentielle, 
» que , telle  perfeélion  que  l’on  crût  avoir  don- 
» née  à cette  conftitution  nouvelle  , il  ne  fau- 
» droit  annoncer  fa  durée  que  pour  un  tems  , 
» fauf  à la  conformer  enfuite  pour  un  nouveau 
» terme,  & ainfi  de  fuite,  aufïï  long-tems  que 
» Votre  Majefté  le  jugeroit  à propos  ; de  ma- 
» nîere  qu’après  avoir  pris  tons  les  foins  nécef- 
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» fatres  pour  former  un  bon  ouvrage  ^ Votre 
,»  Majeflé  eût  encore  conftamment  dans  fa  main 
» les  moyens  de  le  fupprimer.  Avec  une  fembla- 
r»  ble  prudence,  quels  inconvéniens  pourroit-on 
» craindre  ? ( Mémoire  donné  au  Roi , en  1778  ^ 
•pages.) 

« Dans  un  pays  monarcàique , oii  LA  SEULE 
» VOLONTE  DU  PrINCE  FAIT  LA  LOI,  l’in- 
» quiétude  du  Souverain  doit  fe  borner  à être 
» certain  que  fes  intentions  juftes  & bienfaifan- 
» tes  foient  remplies  ».  ( Mémoire  donné  an 
. Roi , en  177S.  ) 

« Mais  il  n’eft  aucune  partie  de  fes  revenus 
» même  annuels , qif  un  Roi  de  Fran-ce  n’ait  le 
: » pouvoir  de  dépenfer  bien  ou  mal  à propos  ». 
( Sur  le  compte  rendu  au  Roi , en  1781  ^ nou- 
veaux éclair ciflemens  , page  63.  ) 

« Les  anciennes  liaifons  de  la  France  avec 
. » les  Suiffes  , le  rempart  naturel  que  leur  alliance 
- » aCure  à une  partie  de  fes  frontières  , les  longs 
êc  loyaux  fervices  de  cette  nation  patiente  & 
r»  courageufe  \ enfin  V utilité  peut-être  dont  il  ejï 
• » à un  Souverain  d'avoir  dans  des  tems  de  trou- 
' » ble  ou  d’effervefcence  une  certaine  quantité  de 
' » troupes  étrangères  : toutes  ces  diverfes  raifons 
«ont  pu  faire  envifager  comme  une  difpofition 
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^ fdgc',  Tentretien  habituel  d’un  corps  de  troupes 
9 SuilFes,  afiêz  confidérable  ».  ( De  J’adminifJra- 
tion  des  finances,  tome  2,  chapitre  12,  page 
408. 

« Il  y a dans  les  foins  que  l’on  prend  de  fa 
» réputation  , un  fentiment  étranger  au  juge- 
» ment  des  autres.  C’eft  une  glace  où  l’on  a 
» l’habitüde  de  fe  regarder  , & nous  voulons 
» qu’elle  foit  pure  comme  notre  propre  cœur  ». 

( Sur  le  compte  rendu  au  Roi,  en  1781  , nou- 
veaux écIaircifTemens  , par  M.  Necker , page 
181.) 

« La  plupart  des  nations  , ou  par  choix , ou 
» par  nécefficé  , ont  dépofé  leurs  volontés  entre 
» les  mains  d’un  feul , & elles  ont  ainfi  élevé  un 
» monument  perpétuel  à.  l’efprit  de  dilcorde  , 
» d’injuflice  & de  défunion  qui  a régné  fi  fouvent 
» parmi  les  hommes.  Il  eft  vrai  que  de  tems  à 
» autre  elles  ont  voulu  fe  fouvenir  qu’elles  étoient 
» capables  de  connoitre  eiîes-mémes  leurs  vérita- 
» blés  intérêts  ; mais  le  Monarque , fe  défiant  de 
» leur  inconftance , avoir  pris  foin  de  fortifier  les 
» relforts  de  fa  domination  ^ & en  s’entourant 
» d’une  milice  guerriere  & difciplinée  , il  ne 
» leur  a plus  laiiïe  le  pouvoir  de  fe  dégoûter  de 
» l’efclavage  : il  a eu  des  foldats  avec  des  im- 
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9 pots , & des  impôts  avec  des  foldats  ; & à 
9 Taide  de  cette  double  adion  correfpondante  , 
9 il  eft  devenu  le  maître  de  tout  faire  & de  tout 
9 ordonner  »,  ( De  Fimportance  des  Opinions 
Religieufes  , commencement  du  chapitre  VU  % 
page  io6. } 
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AVIS 

D '*un  Citoyen  fur  Us  lettres  de  convocation 
pour  ïaffembUe  des  États  generaux  y en 
1789.  ' 


T lA  lettre  du  Roi  ^ pour  la  convocation  des 
Etats  généraux  à Verraiiles,  le  27  Avril  17899 
& le  réglement  y annexé  , excitent  une  réda- 
fnatîon  univerfelle. 

Le  public  qui  avoit  été  trompé  par  Ton  aveugle 
confiance  , fe  réunît  dans  ce  moment  au  petit 
nombre.de  gens  qui  n’ont  cefTé' d’étre  elFrayés 
de  l’ambition  de  M.  Ne'cker  , ainiî  que  des 
moyens  qui  l’ont  toujours*  conduit  a fatisfaire 
cette  funefle  païïion. 

L’illufion  de-Paris  fur  la  /i^er/é avec  laquelle  il 
croyoit  que  les  Etats  généraux  alloient  être  con- 
voqués, eft  totalement  détruite,  par  la  publication 
de  cette  lettre;  tout  le  monde  parle  de  réclama- 
tions, de  proteftations  contreja  forme'tyrannique 
de  corrvocation  de  „ces  prétendus  .Etats  généraux. 

Comme  pn  favoic  que  l’au torité- royale  s’étoic 
>; 


échappée  trop  aîfément  des  limites  d^ns  jefqueî- 
fes  les  formes  anciennes , depuis  1483  ]ufqu’à 
1614,  avoient  voulu  la  contenir,  le  public  en 
général,  & particuliérement  les  écrivains , Ont 
rompu , autant  qu’il  lenr  a été  poflijble , les  an- 
ciennes barrières, dans  Felpérance  qu.e  ies  lumières 


du  fîecle  & refprit  national  feroient  refpeétés 
du  gouvernement, 

Perfonne  ne  doute  plus  que  M.  Necker  ne 
foit  entré  dans  le  miniftere  par  l’influence  de 
FEmpereur  fur  la  Reine  , & qu’il  n’ai  t propîs  de 
pourfüivre  les  defleîns  que  l’Archevêque  de  Sens 
& M,  de  Lamoignon  n^oient  pas  eu  l’habileté 
d’exécuter, 

M.  de  Lamoignon  avoît  déjà  déclaré  dans  la 
féance  royale  du  1 9 Novembre  1 787  : 

. Un  Roi  de  France  ne  peut  trouver  dans  les 
repré fentans .des  trois  Ordres  de  VEtat^  qiéun 
confcil  plus  étendu , ^ il  efl  toujours  V arbitre 
fupreme  de  leurs  repréfentations  & de  leurs 
doléances» 

' . N oila  le  dogme  ^tyrannique  doiît  M.  Necker 
afliire  l’exécution  , par  les  changemens  qu’il 
introduit. dans  les  formes  les  plus  eflcAtielIes  à 
la  liberté  & à la  puilTançe  des  Etats  généraux. 
Le  j:approçhemeht'&  le  CQntrafte  des4ettres  de 
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i6iti  & de  celles  de  1789 , fuffiront  aux  gens  le$ 
plus  prévenus  en  faveur  de  M.  Necker,  pour 
fentir  le  piege  horrible . qu’il  leur  tendoit , en 
les  enivranr  de  l’efpoir  de  la  liberté  nationale. 
JNlais  le  funefte  bandeau  qu’il  avoit  jeté  fur  nos 
•yeux  eft  déchiré , par  l’aâe  public  fur  lequel  i} 
lui  a été  impolïible  de  répandre  aucun  preftige  ^ 
parce  qu’il  falloit  exprimer  pofitivement  les 
formes  qui  dévoient  être  fuivies  dans  la  convoca- 
tion  des  gens  des  trois  états. 

On  n’indiquera  dans  ce  moment  que  la  con- 
tradidion  qui  fe  trouve  fubfi.fter  dans  les  formes 
de  1614  & celles  de  1789  & chaque  citoyen  n^ 

jugera  pas  fans  frémir,  que  fi  les  formes  de 
1614  ne  fuffifoient  pas  pour  affurer  notre  liberré, 
les  formes  de  1789  fuffiront  pour  affurer  notre 
efclavage. 

de  par  le  roi. 

Pour 


\ ^ • Ces  grands  motifs  nous 

ont  déterminé  à convoquer  l’aiTemblee  des  états 
de  toutes  les  provinces  de  notre  obeifTance  9 tant 
pour  nous  confeiller  & nous  aflxfter  dans  toutes 
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Ifrg  chofes  qui  feront  mifes  fous  les  yeux  , que 
pour  nous  faire  connoitre  les  fouhaits  & do- 
léances de  nos  peuples. 

‘ Dans,  la  lettre  de  1614,  on  Iffoit  dans  les 
motifs  de  la  convocation, des  Etats  généraux  , 
qu’ils  étoient  alTemblés  pour  nous  faire  entendre 
les  remontrances  , plaintes  & doléances  qu’ils 
auront  k nous  faire , & les  moyens  qu’ils  recon- 
noîtront  plus  convenables  pour  y mettre  un  bon 
ordre. 

Il  n’eft  queftion  dans  la  lettre  pour  1789  9 
que  de  conjeil  & d’âlîiftance  : & fur  quoi } 
Sur  les  chofes  qui  feront  mifes  fous  les  yeux\ 
( & cela  feulehnent  pour  faire  connoitre  les  fou^ 
kaîts  & doléances  de  nos  peuples*  ) 

Nos  droits  font-ils  aflez  outragés  ? 

Dans  la  lettre  de  1789  , il  eft  dit  que  lelec- 
tîon  , le  choix  & la  nomination  des  Eleéleurs  ^ 
ferqiit  faites  dans  les  formes  preferites  par  le 
. réglement  annexé  aux  préfentes  lettres. 

On  verra  bientôt  ces  formes  nouvelles  ; on 
verra  bientôt  pourquoi  on  n’a  pas  refpecle  les 
formes  anciennes , qui  depuis  1483  , n’avoient 
jamais  été  violées  , ainli  que  les  lettres  de  1614 
en  font  foi , en  difant  , par  rapport  aux  ékc- 
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lions  , ainfi  qu’il  eji  accoutumé  j & qu'il  s’ejî 
obfcryc  en  fcmblablc  cas. 

Mais  les  lettres  de  1789  dévoient  annoncer 
que  lefdits  Députés  feront  munis  déinflruclions 
& pouvoirs  généraux  & fuffifans  pour  propofer , 
remontrer , avifer  & confentir  tout  ce  qui  peut 
concerner  les  befoins  de  VEtat. 

Tandis  qu’on  trouve  dans  celles  de  1614  , que 
les  Députés  viendront  avec  amples  inflruclions , 
mémoires  & pouvoirs  fuffifans  , pour , félon  les 
bonnes  , anciennes  & louables  coutumes  de  ce 
Koyaume  , nous  faire  entendre  , tant  leurfdites 
remontrances  , plaintes  & doléances  , que  hs 
moyens  qui  leur  fembleroient  plus  convenables 
pour  le  bien  public , manutention  de  notre  auto^y 
rite , foulagement  de  repos  d'un  chacun. 

Gn  lit  dans  celle  de  1789  .*  Les  affiurant  que 
de  notre  part  ils  trouveront  toute  bonne  volonté: 
& affieclion  , pour  maintenir  Ù faire  exécuter 
tout  ce  qui  aura  été  concerté  entre  nous  & lefdits 

Etats  . . 

leur  promettant  de  demander  & d'écouter favo-- 
rablement  leurs  avis  fur  tout  ce  qui  peut  inté* 
rejfer  le  bien  de  nos  peuples  , & de  pourvoir 
fur  les  doléances  ^^propofikons  qu'ils  auront 
faites. 
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'Aîné  M.  Neekeï  engage  le  Gouvernetnem  à 
maintenir  ce  qui  aura  été  concerté  entre  lui  & 
les  Etats  , & leur  promet  de  demander  & d’é- 
couter favorablement  leurs  avis  , & de  pourvoir 
enfin  fur  les  doléances  & propofitions  des  Etats. 

Voici  l’engagement , la  protneffe  , le  ferment 
contenus  dans  la  lettre  de  T 6iq.  ; Ees  ajfurant  que 
de  notre  part  ils  trouveront  toute  bonne  volonté 
& afeçlion  défaire  fuivre , obferver  & exécuter 
entièrement  ce  qui  fera  réfolu  fur  tout  ce  qui 
mra  été  propofé  & avifé  auxdits  Etats. 

Quel  effrayant  contrafte  ! 

On  voit  d’abord  , dans  le  réglement  pour 
1789  , que  le  Roi  appelle  aux  alîemblées  du 
Clergé  , toits  les  bons  & utiles  Pafleurs  ; mais  , 
dans  le  fait , comme  leurs  fondions  les  retiennent 
prel^ue  tous  dans  leurs  paroifîes  ^ il  eft  clair  que 
Sa  Majefté  n’a  tâché  que  de  remplir  à cet  égard 
l’objet  P artimlier  de  fon  inquiétude. 

Le  Roi  annonce  enfuite  ( qu’au  mépris  des 
propriétés  ) il  donne  droit  fétre  élus  pour  dé- 
puter la  nohlejfe  à tous  les  membres  dé  cet  brdre 
indiflinclement  , propriétaires  ou  non  propné- 
tairés , & dit , dans  le  paragraphe  fuivant , qu’en 
téglaht , fous  fon  bon  plaifir  , l’ordre  de  con- 
vocation & la  forme  des  alïembices  ^ il  n a pas 
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tnoîris  vôuUi  fuîvre  les  anciens  nfages  autant  qu’ü 
étoit  pofTible. 

Ainfî  le  led:eiir  doit  juger  que  M.  Necker  n’à 
pas  cru  pofTible  de  s’y  .conformer.  Mais  tout  ci- 
toyen doit  croire  qu’il  lui  paroîtra  impoffiblé 
d'obéir  à des  ufages  aufîi  deftrudeurs  des  droits 
effentiels  de  la  liberté  publique , & de  concourir 
'meme  d’une  maniéré  paffive  au  but  d’établir  le 
derpotifme  inoui  , qui  Ceroit  confacrê  par  le  ca- 
radere  politique  que  cette  lettre  de  convocation 
donne  à l’aflemblée  des  États  généraux , qui , au  ■ 
lieu  d’érre  reconnue  pour  fouveraine  , n’a , dans 
Cette  lettre  de  1789 , que  h caractère  de  confeîl 
^ d'avis^ 

Le  ledeür  va  vôîr  , dans  les  articles  fuivans 
que  le  Roi , au  lieu  de  prendre  les  Etats  géné- 
raux pour  confeii , leur  parle  déjà  de  la  maniéré 
la  plus  impérative  , & qu’au  lieu  de  les  traiter 
d’amis , il  fe  promet  de  les  traiter  en  efclaves. 

Dans  l’article  21  , il  eft  dit  : que  lors  de  la 
rédadion  des  cahiers  , on  aura  tel  egard  que  de 
taifon  , aux  mémoires  & inftrudîons  remis  par 
, les  commetmns. 

Dans  l’article  25  , il  eft  dît  : que  tput  habi- 
tant compofant  le  Tiers-Etat , né  François  ou 
naturalifé  , âgé  de  25  ans , domicilié  & compris 
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au  rôle  des  impofitions  , pourra  concourir  k la 
rédaaion  des  cahiers  , & k la  nomination  des 
Députés. 

^ Dans  l’article  i6  , il  eft  dit  : que  dans  les 
villes  dénommées  dans  l’état  annexé  au  préfent , 
les  corporations  d’arts  & métiers  , choifiront  un 
Député  , à raifon  de  cent  individus  , & au-def- 
fous  , préfens  a TaiTemblée  *,  deux  au-defTus  de 
cent , trois  au-deffus  de  deux  cents  , & ainfî  de 
fuite. 

Les  corporations  d’arts  libéraux  , celles  des 
négocians , armateurs , & généralement  tous  les 
autres  citoyens  réunis  par  l’exercice  des  mêmes 
fondions  , & formant  des  aflemblées  , oiï  des 
corps  autorifés , nommeront  deux  Députés  , k 
raifon  de  cent  & au-defTous  , quatre  au-deffus  de 
cent , Cx  au“deflus  de  deux  cents. 

L’article  dit  : que  les  habitans  compqfans 
le  Tiers-Etat  de  ladite  ville,, qui  ne  fe  trouveront 
compris  dans  aucun  corps  , commmunautésf  ou 
corporations  , s’afTembleront  à l’Hotel-de-Ville  , 
au  jour  qui  fera  indiqué' par  les  Officiers  muni- 
cipaux , & il  y fera  élu  dès  Députés  dans  la  pro- 
portion de  deux  Députés  pour  cent  individus  & 
au  deflbus  , préfens  krafTemblée  ^ de  quatre  au- 
deffus  de  cent , de  fix  au-deffus  de  deux  cents  , 

& 
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& toujoiirî  en  augmentant  ainfi  dans  la  même 
proportion* 

Par  larticle  31  , le  nombre  des  Députés  qui 
feront  choifis  par  les  paroilTes  & communautés 
de  campagne  ^ fera  de  deux  , à raifon  de  deux 
cents  feux  ; de  trois  au-delTus  de  deux  cents  feux 
de  quatre  au-deffus  de  trois  cents  feux. 

Ainlî , par  l’article  26 , on  a vu  les  droits  don- 
nés a ce  qu’on  appelle  les  corporations  munici- 
pales* 

Par  l’article  ^7  , on  a vu  que  tout  babîtane 
non-compris  dans  aucuns  corps  , communautés 
ou  corporations,  jouiroic  des  mêmes  droits  ; ÔC 
l’on  a vu  , par  l’article  3 1 , les  campagnes  n’avoir' 
que  deux  voix  pour  deux  cents  feux  , lorfque  , 
par  l’article  27  , les  habitans  d’une  ville  , fans 
être  même  d’aucunes  corporations , auroient  fîx 
Députés  au-delTus  de  deux  cents*  C’efl  ainfi  que 
ce  réglement  refpeéle  les  propriétés  , & conferve 
à l’agriculture  l’influence  prédominante  qu’elle 
doit  avoij^dans  toutes  les  délibérations  natio- 
nales. 

Après  avoir  rompu  tous  les  rapports  fonda- 
mentaux de  la  fociété  , ce  réglement  annonce  , 
art.  33  , l’illufion  qu'on  s’étoit  faite  fur  le  nombre 
des  Députés  : car  après  avoir  cédé  au  vœu  piî- 
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blîc  , qui  defiroit  que  ce  nombre  de  Députés  fût 
aufîi  confîdérable  qu’il  devoit  l’être  , l’art.  33 
annonce  qu’il  n’y  aura  feulement  que  le  quart 
des  Députés  qui  concourreront , tant  à la  rédua-- 
tion  de  tous  les  cahiers  en  un  feul , quà  t élec-^ 
tion  du  nombre  des  Députes  aux  Etats  gé* 
néraux. 

Mais  ce  n’eft  pas  afTez  de  les  avoir  réduits  au 
quart  : l’art.  3/j  réglé  que  fi , malgré  cette  réduc- 
tion au  quart  , le  nombre  des  Députés  fe  trou^ 
voit  excéder  celui  de  deux  cents , lefdits  Députés 
feront  tenus  de  fe  réduire  au  nombre  de  deux 
cents  , pour  Véleçlion  des  Députés  aux  Etats  gé- 
néraux. 

Ainfî  les  droits  de  la  propriété  & les  formes 
d’éleélîon  qui  dévoient  fervîr  à çonferver.  ces 
droits  5 font  abfolument  anéantis  par  le  pouvoir 
le  plus  arbitraire  , & la  force  la  plus  tyran- 
nique. 

L’art,  41,  décide  ^ contre  le  vœu  public  , que 
les  ordres  s’afTembleront  féparément , & cet  ar- 
ticle empêche  que  les  ordres  ne  puilTent  fe.  réu- 
nir fi  cela  leur  convenoir. 

L’art.  43  ordonne  que  chaque  ordre  rédigera 
fes  cahiers  , à moins  que  les  trois  ordres  ne  con- 
Tentent  féparément  à les  refondre  enfemble* 
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L’art.  4^  porte  : que  les  cahiers  feront  drelTés 
êc  rédigés  avec  le  plus  de  précifion  & de  clarté 
qu’il  fera  poiîible  , & que  les  pouvoirs  dont  les 
Députés  feront  munis  , devront  être  généraux  & 
fufFfans  , pour  propofer  ^ remontrer  , avifer  & 
confentir  ainf  qiiilef  porté  aux  lettres  de  con- 
vocation. 

Voila  , fans  doute  , ce  que  le  Gouvernement 
defre  , & la  Prance  fe  trouvera  bientôt  liée  par 
les  Députés  des  Etats  généraux  ; & les  propriétés 
accablées  par  de  nouveaux  impôts  , fous  le  pré- 
texte du  déficir. 

Le  Gouvernement  croit  enfin  afifarer  fes  def- 
feins  par  les  formes  qu’il  prefcrit  aux  élections. 

L’art.  46  porte  : que  les  élections  des  Députés 
qui  feront  fuccefîivement  choifis  pour  former 
les  affembîées  graduelles  ordonnées  par  le  pré- 
fent  réglement , feront  faites  a haute  voix  , &: 
que  les  Députés  aux  Etats  généraux  feront  feuls 
élus  par  la  voie  du  fcrutin. 

L’art.  47  réglé  que  l’affemblée  élira  trois  fcru- 
tateurs  \ mais  cet  article  réglé  aufTi  que  la  vérifi- 
cation des  voix  des  élections  fera  confiée  aux  fcru- 
tateurs  , & que  cette  vérification  fera  faite  par 
eux  a voix  baffe. 


Nous  mériterions  toutes  les  infamies  de  lef- 
clavage  , fî  les  odieux  artifices  du  Gouverne- 
ment ne  nous  arrachoient  pas  les  cris  les  plus 
aigus  & les  plus  perçans. 


